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Rapports de la Commission de proposition 

PREMIER RAPPORT : ADDENDUM 

1. Procédure à suivre pour l’examen des mesures recommandées par le 
Conseil d'administration au titre de l'article 33 de la Constitution — 
Exécution des recommandations contenues dans le rapport de la 
Commission d'enquête intitulé Travail forcé au Myanmar (Birmanie) 

La Conférence est saisie, au titre de la huitième question à son ordre du jour, du 
Compte rendu provisoire no. 4 relatif aux mesures, y compris l’action en vertu de l’article 
33 de la Constitution de l’OIT, pour assurer l’application par le gouvernement du 
Myanmar des recommandations de la commission d’enquête chargée d’examiner la plainte 
concernant l’exécution par le Myanmar de la convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930. 

La Commission de proposition recommande que la Conférence renvoie la huitième 
question à son ordre du jour à la Commission de proposition elle-même pour examen et 
rapport. 

2. Retrait des conventions nos. 31, 46, 51, 61 et 66 

La Conférence est saisie, au titre de la septième question à son ordre du jour, du 
Rapport VII (Parties I et II) – Retrait de la convention (n° 31) sur la durée du travail 
(mines de charbon), 1931); de la convention (n°46) (révisée) sur la durée du travail (mines 
de charbon), 1935 ; de la convention (n° 51) de réduction de la durée du travail (travaux 
publics), 1936; de la convention (n° 61) de réduction de la durée du travail (textile), 1937; 
et de la convention (n°66) sur les travailleurs migrants, 1939. 

La Commission de proposition recommande que la Conférence renvoie cette question 
à la Commission de proposition elle-même pour examen et rapport. 

3. Examen de la Convention de Vienne de 1986 sur le droit des 
traités entre États et organisations internationales ou entre 
organisations internationales en vue du dépôt d’un acte de 
confirmation formelle par l’OIT 

La Conférence est saisie, dans le Compte rendu provisoire no. 5, d’une proposition du 
Conseil d’administration tendant à ce que la Conférence examine la Convention de Vienne 
de 1986 sur le droit des traités entre Etats et organisations internationales ou entre 
organisations internationales, en vue du dépôt d’un acte de confirmation formelle par 
l’OIT. 

La Commission de proposition recommande que la Conférence renvoie cette question 
à la Commission de proposition elle-même pour examen et rapport. 

 

 

J.F. Alfaro Mijangos, 

Président 

Genève, le 30 mai 2000. 
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Annexe III (Version corrigée) 

88e session (mai-juin 2000) de la Conférence internationale du travail – Plan de travail 
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Réunion des groupes ê ê                

Séances plénières  ê     ê1 ê2 ê ê3 ê ì ê ê ê ê  

VIH/SIDA           ê        

Commission des finances        ê  ì  A   Pl  V  

Commission de l’application des normes  ê ê ê ê ê ê ê ê ê ê ê  A  Pl  

Commission de la protection de la maternité 
(deuxième discussion)   ê ê ê ê ê ê ê ê ê CR A  Pl V  

Commission de la mise en valeur des ressources 
humaines (discussion générale)   ê ê ê ê ê ê ê ê ê  A  Pl   

Commission de la sécurité et de la santé dans 
l’agriculture (first discussion)   ê ê ê ê ê ê ê ê ê  CR A  Pl  

Commission des résolutions  ê ê ê ê ê ê ê ê ê ê A   Pl   

Conseil d’administration   ê4 ê5             ê 
 
 

CR Comité de rédaction 1 Invité d’honneur, S.E. Jorge Fernando Branco de Sampaio, Président de la Republique portugaise 
A Adoption de son rapport par la commission 2 Discussion du rapport global sur la Déclaration de l'OIT relative aux principes 

et droits fondamentaux au travail 

Pl Adoption du rapport par la Conférence en séance plénière 3 Visite de S.E. Sam Nujoma, Président de la République de Namibie 

V Vote par appel nominal en séance plénière de la Conférence 4 Commission du programme, du budget et de l’administration 
VIH/SIDA Manifestation spéciale sur le VIH/SIDA et le monde du travail 5 Membres gouvernementaux de la Commission du programme, du budget et de l’administration 

ì Si nécessaire   



 

 


